
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION n°2019/122 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 30 Octobre à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 22 Octobre, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Madeleine SERIS, Jean-Manuel 

CAMACHO, Françoise PIQUE, Alain MAILLE, Zoulikha CHEBBAH et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, 
Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Pascal AUDIC, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES et Stéphanie NOGUES. 

 
 
Absents ayant donné procuration : Nicole MARQUIE à Gisèle ROUILLON, Sandrine DURAN à Jean-

Marie DA BENTA, Jean-François CROUAU à Laurent LAGES et Françoise ARVEUX à Stéphanie NOGUES. 
 
 
Absents : Patrick CASTERAN, Joëlle PEYRO, Thomas LECOMPTE, Patrick PALMER et Philippe 

LACOSTE. 
 
 
Secrétaire de séance : Jean-Marie DA BENTA. 

 
 
 
Objet : Gestion des Ressources Humaines - Réactualisation des indemnités d’astreinte 

 
 

 La délibération 2002/101 du 13 Juin 2002 fait apparaître le règlement du paiement des astreintes pour 
les agents des services techniques. 

 
 L’astreinte est une période pendant laquelle l’agent, sans être sur son lieu de travail, doit pouvoir 
intervenir si son administration lui demande. Ce n’est pas une période de travail effectif. 

 
 En revanche, la durée de l’intervention et du déplacement aller/retour sur le lieu de travail sont 
considérés comme du travail effectif et donnent lieu à récupération. 

 
 La mise en place du RIFSEEP occasionne la réactualisation du système des astreintes. 

 
 Deux formes d’astreinte sont mises en place : les astreintes de décision et les astreintes 
d’exploitation. 
 

 
Astreintes de décision 
 
 Elles sont effectuées par le personnel d’encadrement, soit les agents des cadres d’emploi des 
techniciens territoriaux et des ingénieurs territoriaux. 
 
 Elles sont effectuées à la semaine et indemnisées comme suit : 

 

Semaine complète 121 € 

 
  

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 20 
- procurations : 4 
- ayant pris part au vote : 24 
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 En cas d’intervention pendant l’astreinte, l’agent bénéficie d’un repos compensateur. 
 
 Ces astreintes seront servies dès lors que les décrets d’application des cadres d’emplois des 
techniciens territoriaux et des ingénieurs territoriaux seront parus. 
 
 
 

 
Astreintes d’exploitation 
 
 Elles correspondent à des activités de prévention ou de réparation des infrastructures de transport et 
des équipements publics et à des activités de surveillance ou de viabilité des infrastructures de transports. 
 
 Elles peuvent être réalisées par les agents des cadres d’emploi suivants : Adjoints techniques, Agents 
de maîtrise, Techniciens, Ingénieurs. 
 
 Elles peuvent être effectuées à la semaine, les samedi ou jour de récupération, les dimanches ou jours 
fériés. Elles sont indemnisées comme suit : 

 

Semaine complète 159.20 € 

Samedi ou jour de récupération 37.40 € 

Dimanche ou jour férié 46.55 € 

 
 En cas d’intervention pendant l’astreinte, l’agent bénéficie d’un repos compensateur. 

 
 

Repos compensateurs 
 
 Les interventions effectuées par un agent pendant une période d’astreinte donnent lieu à un repos 
compensateur correspondant aux heures de travail effectif majoré : 

- De 25 % pour les heures effectuées le samedi ou un jour de repos 

- De 50 % pour les heures effectuées la nuit 

- De 100 % pour les heures effectuées le dimanche ou un jour férié. 
 Les jours et heures de repos compensateur sont fixés par le responsable de service, compte tenu du 
vœu de l’agent et des nécessités de service. 
 Ils doivent être pris dans les 6 mois suivant la réalisation des heures supplémentaires ayant donné 
droit à ces repos. 
 
 
Suivi   
 Un tableau des astreintes à effectuer dans le mois à venir et des astreintes réalisées dans le mois 
précédent sera soumis à la signature du maire avant tout paiement. 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 DECIDE 
 
 de valider la réactualisation du système des astreintes à compter du 1er Novembre 2019 telle qu’elle est 
présentée. 
 
  
              Pour copie conforme, 

 Le Maire, 

 
Affiché le 14 Novembre 2019  
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